
1(1) 1(2)
6(8)

R3(f )

6(5)a
R2

R3(a)i

R3(a)ii

R3(b)

R3(d)

R4(1)

6(6)a

6(6)b

6(6)c

6(6)d

6(6)e

10(9)a

10(9)(a)

10(13)a

10(13)b

10(13)c

10(9)(b)

10(9)(c)

10(10)a
10(10)c

10(10)b

10(10)d

10(10)e

R3(e)

R3(h)

6(5)b

6(6)f

R3(c)

R3(g)

2.1. 3. 4. 5. 6.

8.7.

Est-ce un message
électronique ?

Est-ce un message 
électronique commercial 
(MEC)?

DÉBUT

NON SI

SEULEMENT 
SI

Aller à 7

Aller à 7

NON NON

NON

OUI

OUIOUIOUI NON
Faut-il le 
consentement 
du destinataire?

A-t-on obtenu un 
consentement
exprès?

Obtenir le consentement exprès du 
destinataire
S’assurer que la demande de 
consentement satisfait aux exigences 
relatives au contenu**
Une demande de consentement ne 
peut être envoyée au titre de MEC 
(il faut un consentement pour envoyer
 le MEC)

Un consentement
tacite est-il 
acceptable?

Non assujetti à la Loi anti-pourriel

Non assujetti à la Loi anti-pourriel

Le message est envoyé par 
une personne physique à 
un ami ou un membre 
de la famille

C’est un MEC envoyé par 
un employé à un employé de
la même organisation 
concernant les activités de 
cette organisation

C’est un MEC entre employés 
d’organisations différentes 
ayant des rapports entre elles 
concernant les activités de 
l’organisation à qui le message 
est envoyé

Le message a été envoyé en 
réponse à une demande ou 
à la suite d’une plainte

Il en été envoyé en rapport
avec un droit ou une 
obligation juridique, ou 
leur exécution

Il a été envoyé et reçu par 
l’entremise d’un service 
de messagerie électronique 
avec le consentement 
du destinataire et pourvu 
d’un mécanisme d’exclusion

C’est un premier message 
envoyé à la suite d’une 
recommandation d’une 
personne ayant des relations 
précises avec l’expéditeur 
et le destinataire du message,
et qui est nommée dans
ledit message

Le message sert à fournir 
une estimation ou un prix 
demandé

Le message sert à faciliter 
une opération commerciale 
acceptée au préalable

Il renferme de l’information
sur la garantie, le rappel ou 
la sécurité de produits ou 
services utilisés, achetés ou 
obtenus par le destinataire

Il renferme des 
renseignements liés au statut 
d’employé du destinataire

L’expéditeur a des relations 
privées avec le destinataire et :

L’expéditeur a des relations 
d’affaires avec le destinataire et :

C’est un organisme caritatif, 
une organisation politique 
ou un candidat auquel le 
destinataire a fait un don 
(dans les 2 dernières années*)

C’est un organisme caritatif, 
une organisation politique 
ou un candidat pour qui le 
destinataire a effectué du 
travail bénévole dans 
(les 2 dernières années*)

C’est un club, une association 
ou un organisme bénévole 
dont fait partie le destinataire 
ou dont il était membre (dans 
les 2 dernières années*)

Le destinataire a publié bien 
en vue l’adresse électronique 
où le MEC a été envoyé sans
préciser qu’il ne voulait pas 
recevoir de MEC à cette 
adresse et le message a un lien
avec l’entreprise où il travaille
 ou les fonctions qu’il y exerce

Le destinataire a communiqué
l’adresse courriel où le MEC a 
été envoyé sans préciser qu’il 
ne voulait pas recevoir de 
MEC à cette adresse et le 
message a un lien avec 
l’entreprise où il travaille ou 
les fonctions qu’il y exerce

Dans les 2 dernières années*,
le second a acheté ou loué au 
premier un bien, un produit, 
un service ou un terrain

Dans les 2 dernières années*, 
le second a accepté une 
possibilité d’affaires, 
d’investissement ou de jeu 
offerte par le premier

Au cours des 2 dernières années*, 
il existait ou est venu à échéance 
un contrat écrit entre l’expéditeur 
et le destinataire au sujet d’une 
chose non mentionnée aux alinéas 
10(10)a,10(10)b ou 10(10)c

L’expéditeur répondait à une demande 
de renseignements concernant une chose 
mentionnée aux alinéas 10(10)a, 10(10)b 
ou 10(10)c présentée par le destinataire 
dans les six mois précédant l’envoi 
du message*

Il a été envoyé à un compte 
sécuritaire auquel seule 
la personne qui a fourni
le compte peut envoyer 
des messages

On l’a envoyé pour qu’il soit 
reçu dans un État étranger 
�gurant à l’annexe et le MEC 
est conforme à la loi de 
cet État

Il a été envoyé par un 
organisme de bienfaisance 
enregistré dans le but de lever 
des fonds

Il a été envoyé par un parti 
politique ou un candidat 
pour demander une 
contribution

Il s’agit simplement d’une 
demande de renseignements 
sur les activités commerciales 
du destinataire

Il renferme de l’information 
relativement à un 
abonnement, un prêt, 
un compte ou une adhésion 
quelconque

C’est un message au moyen 
duquel sont livrés des produits
ou services à la suite d’une 
opération déjà conclue avec 
le destinataire

Consentement non requis, 
mais la Loi anti-pourriel
s’applique

Envoyer le MEC

S’assurer que le message
électronique commercial
satisfait aux exigences 
relatives au contenu***

Le destinataire s’est-il 
exclu de la liste d’envoi? NON

Aller à 7

Aller à 7

Aller à 7Aller à 6

*Si la personne à qui le MEC est envoyé et la personne qui envoie ou qui permet d’envoyer le MEC entretenaient une relation préexistante au 1er juillet 2014, cette date limite sera reportée au 1er juillet 2017.
** Le but du consentement, le nom de la personne qui en fait la demande; son adresse civique; son numéro de téléphone, son adresse Web ou son adresse courriel; des précisions sur la personne, l’entreprise ou l’organisme pour qui la demande de consentement
     est effectuée et l’assurance que le consentement pourra être retiré en tout temps, conformément aux paragraphes 10(1) et 10(2) de la Loi et à C4.
*** Le nom de la personne (ou des personnes) sollicitant le consentement, son numéro de téléphone, son adresse Web ou son adresse courriel, des précisions sur la personne, l’entreprise ou l’organisme pour qui le MEC est envoyé et le mécanisme d’exclusion visé 
       à l’alinéa 6(2)c et à C2 et C3. 

OUI

ABSENCE D'AVIS D'ORDRE JURIDIQUE. L'information qui est présentée dans le site Web sous quelque forme que ce soit est fournie à titre informatif uniquement. Elle ne constitue pas un avis juridique et ne devrait pas être interprétée comme tel. Aucun utilisateur ne devrait prendre ou
négliger de prendre des décisions en se �ant uniquement à ces renseignements, ni ignorer les conseils juridiques d'un professionnel ou tarder à consulter un professionnel sur la base de ce qu'il a lu dans ce site Web.

Loi canadienne anti-pourriel: Graphique d’acheminement des messages électroniques commerciaux (MEC)
(Les dispositions de la Loi concernant les MEC entrent en vigueur le 1er juillet 2014)


